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Présentation de l'éditeur


 


Chateaubriand, Decaux, Hugo, Gallo, Lamartine, Michelet, d’Ormesson… les plus grands auteurs, tous Académiciens, ont évoqué la vie et l’œuvre de Napoléon, chacun portant un regard singulier et brillant sur sa personnalité et son destin hors du commun.


Cet ouvrage propose un choix de plus de quarante textes rédigés par les meilleures plumes de l’Institut : analyses pertinentes, souvenirs surprenants ou émouvants, mieux qu’une biographie traditionnelle, Napoléon, l’intime et l’exceptionnel dresse un portrait inattendu et magistral du plus illustre des Français.


Hélène Renard, journaliste et écrivain, est l’auteur de plusieurs ouvrages sur la spiritualité et l’histoire, elle a été directrice générale de la radio Canal Académie chargée de diffuser les travaux des cinq académies de l’Institut de France.


Anne Jouffroy est historienne et journaliste à Canal Académie. 









Napoléon,
 L'intime et l'exceptionnel


1804-1821









L'institut et Lui




Le 25 décembre 1797 le général Bonaparte était élu à la section des arts mécaniques de la classe des sciences physiques et mathématiques de l'Institut national des sciences et des arts qui venait d'être fondé en 1795 et qui comprenait trois classes : sciences physiques et mathématiques, sciences morales et politiques et littérature et beaux-arts. 


Le lendemain, le 26 décembre, Bonaparte assistait à sa première séance, prenant place entre Monge et Berthollet. Le Moniteur du 4 janvier 1798 indique que Bonaparte a siégé en civil à la séance de l'Institut, en présence des membres du Directoire, « sans faste et avec modestie ». 


Après la réorganisation de l'Institut en quatre classes en 1803, réforme qui visait à supprimer celle des sciences morales et politiques qui s'était opposée au Concordat, et, devenu empereur l'année suivante, Napoléon continua à figurer parmi les membres de l'Institut. L'almanach impérial de 1811, date à laquelle on situe l'apogée de l'Empire, indique que l'Empereur est membre de la classe des sciences mathématiques, section de mécanique.


Toutefois, dans l'almanach royal de 1816 qui a substitué au terme de classe celui d'académie depuis une ordonnance royale du 21 mars 1816, le nom de Napoléon a disparu de la section de mécanique. Mais comment l'Institut aurait-il pu oublier que Napoléon fit partie de l'Académie des sciences ?


Arnault, qui avait lui aussi appartenu à l'Institut avant d'en être épuré sous la Seconde Restauration, fut le premier académicien à écrire une biographie de Napoléon, un an après sa mort, Vie politique et militaire de Napoléon, si l'on met de côté le De Buonaparte et des Bourbons de Chateaubriand en 1814. 


Au courant hostile à Napoléon qui se développe au lendemain de la Restauration succède l'essor d'une légende née de la lecture du Mémorial de Sainte-Hélène par les futurs romantiques. Cette image de Prométhée cloué sur son rocher et méditant sur sa gloire passée, offerte au lecteur du Mémorial par Las Cases en 1823, a frappé Hugo, Vigny et Musset, tous futurs académiciens. 


Chateaubriand lui-même change de ton et fait de Napoléon dans ses Mémoires d'outre-tombe le héros (avec lui-même, bien sûr) de cette première moitié du XIXe siècle. 


Le premier véritable historien de Napoléon est Thiers, membre de l'Académie française et de l'Académie des sciences morales et politiques, qui entreprend en 1844, au lendemain du retour des cendres de Napoléon, une Histoire du Consulat et de l'Empire qu'il achèvera en 1862. 


À la suite du coup d'État du 2 décembre, une réaction se manifeste contre Napoléon et « la tyrannie de sa mémoire ». L'Académie française, en majorité royaliste, et de façon générale l'Institut, manifeste une opposition envers le Second Empire qui se traduit par des votes défavorables à l'égard des candidats appuyés par les Tuileries. Les membres de l'Institut boudent la publication officielle de la correspondance de Napoléon Ier, à l'exception de Charles Dupin de l'Académie des sciences morales et politiques et de Prosper Mérimée de l'Académie française qui s'empresse d'ailleurs de se retirer en 1864, jugeant l'entreprise « suspecte », tandis que Sainte-Beuve, lui aussi de l'Académie française, y entre sur la pointe des pieds. 


Les jugements à l'égard de Napoléon se font sévères chez Michelet, qui appartint à l'Académie des sciences morales et politiques, dans son Histoire du XIXe siècle et chez Taine qui offre de l'Empereur, dans Le Régime moderne, le portrait d'un condottiere et parle d'une œuvre de l'égoïsme servie par le génie. Taine entra à l'Académie française en 1878.


À mesure que s'éloignait le souvenir du Second Empire, un regard plus objectif se portait sur Napoléon. Vers 1840 on s'attachait aux aspects légendaires, à l'épopée impériale ; à partir de 1890 c'est le Napoléon au quotidien qui fascine. L'initiateur est Frédéric Masson, de l'Académie française, avec Napoléon chez lui en 1894, tandis que Victorien Sardou, également de l'Académie française, met en scène un Napoléon bonhomme dans Madame Sans-Gêne en 1893. On évite les grandes heures de l'Empire. Arthur Chuquet, qui entrera à l'Académie des sciences morales et politiques, s'attache à la jeunesse de Napoléon dans trois gros volumes échelonnés de 1897 à 1899. De son côté Albert Vandal étudie en 1903 l'avènement de Bonaparte en deux excellents volumes qui lui ouvriront les portes de l'Académie française. 


Sous l'impulsion de Maurice Barrès, lui aussi de l'Académie française, Napoléon cesse d'être un tyran, transformé par Barrès, dans Les Déracinés, en un professeur d'énergie qui permettra à la France de reprendre à l'Allemagne l'Alsace et la Lorraine. Cette Alsace-Lorraine que symbolise, en 1900, l'Aiglon, dans la pièce d'Edmond Rostand, autre académicien.


À nouveau de grandes fresques historiques se dessinent qui conduisent leurs auteurs à l'Académie française : L'Europe et la Révolution française d'Albert Sorel, 1814-1815 d'Henry Houssaye, l'Histoire du Consulat et de l'Empire de Louis Madelin, Sainte-Hélène d'Octave Aubry, avec en contrepoint « la petite histoire » de G. Lenôtre sur lequel va courir un méchant mot attribué parfois à un autre académicien, Pierre Gaxotte : « Il prend du mien, il prend du vôtre et il signe Lenôtre. »


Les plus élogieux envers Napoléon ne seraient-ils pas les maréchaux Foch et Joffre qui laissent entendre dans leurs discours de réception qu'ils ont vaincu l'Allemand grâce aux leçons de stratégie du vainqueur d'Iéna ? Pétain est plus réservé, qui condamne l'offensive chère à Napoléon en raison de la nouvelle puissance du feu. 


Autre voix discordante à l'Académie française, celle de Jacques Bainville qui estime dans sa biographie de Napoléon que « sauf pour la gloire, sauf pour l'art, il eût probablement mieux valu que Napoléon n'eût pas existé ».


Tandis qu'à l'Académie des beaux-arts Jean Bourguignon se met au service de la Légende dans des livres magnifiquement illustrés et exalte Malmaison et Fontainebleau, l'Académie des sciences morales et politiques (l'Académie des inscriptions et belles-lettres arrêtant ses travaux historiques en 1610) accueille les spécialistes universitaires et les auteurs de travaux savants : Lacour-Gayet pour sa monumentale biographie de Talleyrand, Marcel Dunan, grand spécialiste de l'Allemagne napoléonienne, Alfred Rambaud, Émile Dard, François Charles-Roux, Adrien Dansette, Paul Bastid qui ressuscite Sieyès ou encore Mgr Leflon, qui étudia l'histoire religieuse du Consulat et de l'Empire. 


Il conviendrait de rappeler que dans la tradition héritée de David les grands peintres de l'Académie des beaux-arts (Ingres, Isabey, Delaroche, Vernet et Meissonier), les grands architectes (Chalgrin, Fontaine et Percier), les grands sculpteurs (de Canova à Barye) sans oublier les musiciens, ont exalté dans leurs plus belles œuvres la légende napoléonienne. 


Une fascination qui subsiste encore aujourd'hui : entre 2010 et 2012, quatre membres de l'Académie française, Valéry Giscard d'Estaing, Max Gallo, Jean d'Ormesson et Jean-Marie Rouart ont attaché leur nom à une œuvre évoquant Napoléon. 


Est-ce à dire qu'écrire, composer ou peindre à propos de Napoléon est le passage obligé pour être accueilli Quai de Conti ? L'histoire du 41e fauteuil de l'Académie française englobe les noms de Balzac et de Stendhal ; le premier a pourtant fait de Napoléon le deus ex machina de sa Comédie humaine, le second a écrit une vie de Napoléon. De savants historiens de l'Empire comme Lanzac de Laborie, Ernest d'Hauterive, Georges Lefebvre, Alphonse Aulard, Philippe Sagnac, sans oublier un tenant de la petite histoire comme André Castelot, avaient leur place à l'Académie des sciences morales et politiques. Et d'autres encore. Mais la liste est relativement courte de ceux qui, ayant écrit avec succès sur Napoléon, « n'en furent pas ».


Quand aux heureux élus, ils voient sous la Coupole où se déroulent les grandes cérémonies de l'Institut, se dresser devant eux la statue de Napoléon. Comment pourraient-ils Lui échapper ? 





Jean Tulard, de l'Académie
 des sciences morales et politiques.









Comment nous avons élu
 quarante académiciens…




Napoléon, depuis sa mort le 5 mai 1821, aurait inspiré plus d'un ouvrage par jour, soit plus de soixante-dix mille livres ! 


Face à une telle bibliographie, à l'évidence, un choix s'imposait. 


Considérant que le chemin le plus sûr pour évoquer ce personnage hors du commun consiste à recueillir ce que de grands esprits ont écrit, nous nous sommes adressées aux académiciens. Nombreux sont en effet les membres de l'Institut de France à s'être penchés sur cette immense figure. 


Comme des metteurs en scène épurant un scénario, nous avons cadré le sujet autour d'une période précise, celle qui s'étend de l'année où Napoléon devint Empereur, en 1804, jusqu'à sa mort ; soit dix-sept ans de l'épopée napoléonienne. 


Nous avons adopté deux angles de vision : « l'intime » et « l'exceptionnel ». Nous les avons illustrés par les textes de « quarante académiciens » (quarante-deux, en vérité, en comptant les deux frères Joseph et Lucien, membres de l'Institut de 1803 à 1816). 


Que l'on ne soit donc pas surpris de ne trouver évoqués, ici, ni la jeunesse de Bonaparte, ni ses premières campagnes en Italie et en Égypte, ni sa montée en puissance durant le Consulat ; ni même, pour la période de l'Empire, l'homme de guerre et ses nombreuses batailles, ni l'homme d'État et ses réalisations. Ces aspects feront l'objet de volumes à venir dans cette même collection. 


Quel portrait le regard des académiciens dresse-t-il de l'homme Napoléon, son caractère, ses goûts, sa personnalité ? Comment l'ont-ils présenté lorsqu'ils ont écrit sur sa vie personnelle, familiale, intime ?


L'intérêt de rassembler des écrits d'académiciens ne saurait, cependant, se limiter à ce portrait intime. Comment l'ont-ils analysé ? Quelles opinions ont-ils de lui ou souhaitent-ils que nous ayons de lui ? Le jugent-ils faste ou néfaste pour la France ? Les uns et les autres ont exprimé des positions fort diverses, parfois divergentes. Certains académiciens, selon les époques, ont tracé des éloges, d'autres n'ont pas ménagé leurs critiques, jusqu'à, pour quelques-uns, figurer parmi les détracteurs. D'où notre seconde partie, « l'homme exceptionnel ».


Témoignages directs ou souvenirs plus tardifs ou encore études d'historiens… toutes ces publications ont retenu notre attention. 


En ce qui concerne le choix des auteurs, nous avons veillé à deux équilibres. 


Équilibre parmi les académiciens des XIXe, XXe et XXIe siècles.


Équilibre entre les noms restés célèbres et ceux que l'histoire et la littérature ont un peu oubliés. 


Il ne s'agit pas de proposer de brèves citations mais des passages relativement longs qui s'attachent à nous faire savourer le plaisir de lire et apprécier la variété des styles.


Quant au cahier iconographique, il présente une originalité : il regroupe uniquement des artistes académiciens – peintres, sculpteurs, graveurs, architectes – dont l'une ou l'autre des œuvres a contribué à l'histoire de l'Empereur. 


Faute de place, nous ne pouvions présenter longuement chacun des quelque cent soixante académiciens répertoriés qui a rédigé – et souvent en plusieurs volumes – des ouvrages sur Napoléon Ier, l'intime et l'exceptionnel.


Que les contemporains, pour lesquels nous n'avons pu citer, ici, un extrait de leurs œuvres, veuillent bien nous pardonner ! Tout choix est douloureux et, en l'occurrence, la matière est si abondante qu'il le fut plus encore.


Puisse la liste établie en fin de volume, sans prétendre à l'exhaustivité, donner à nos lecteurs le désir de relire ou de découvrir les trésors publiés par les académiciens…


Il nous reste à exprimer nos plus sincères remerciements à Jean Tulard et à Thierry Lentz qui ont bien voulu soutenir notre travail.


Dès le début, Jean Tulard, de l'Académie des sciences morales et politiques, s'est enthousiasmé pour notre idée de regrouper des écrits académiques sur Napoléon et s'est amusé à rappeler, dans sa préface, les noms de ses illustres confrères.


Thierry Lentz, de son côté, après avoir largement mis à notre disposition les richesses de la bibliothèque de la Fondation Napoléon, a très volontiers accepté de relire l'ensemble du manuscrit achevé. 


Ce livre s'honore de leurs signatures. 





Anne Jouffroy & Hélène Renard. 
























Devenir Empereur 


Jean d'Ormesson, de l'Académie française




A l'Académie française, son oncle Wladimir d'Ormesson, diplomate et écrivain, le précède (de 1956 à 1973) mais meurt en septembre, juste un mois avant que Jean n'y soit élu, le 18 octobre, succédant à Jules Romains. Jean d'O, comme on l'appelle familièrement, s'il est féru d'histoire et de littérature, est aussi, on l'oublie trop, agrégé de philosophie, et nul doute que ses innombrables lecteurs appréciant son élégance, son exquise courtoisie et son goût du bonheur aiment également partager sa réflexion profonde sur l'homme et sur la société. Il publie ses premières œuvres en 1956, ce qui lui fait volontiers dire qu'il est devenu écrivain sur le tard (trente et un ans !). Ses deux premiers titres ? Un roman, L'Amour est un plaisir, et un essai, Du côté de chez Jean (Julliard). En 1971, lui est décerné le grand prix du roman de l'Académie française pour La Gloire de l'Empire (histoire d'un hypothétique empereur Alexis). Si Dieu figure dans plusieurs de ses titres (Au plaisir de Dieu, 1974, ou Dieu, sa vie, son œuvre, 1981), Chateaubriand reste son personnage favori comme le montre la biographie qu'il lui consacre : Mon dernier rêve sera pour vous. 


L'immense succès de ses livres ne saurait faire oublier ses fonctions de directeur général du Figaro (1974-1977), journal où il continue de publier régulièrement des chroniques engagées, et son rôle comme secrétaire général puis président du Conseil international de la philosophie et des sciences humaines à l'Unesco. Jean d'Ormesson l'avoue : « J'ai de grandes réserves sur Napoléon empereur, mais j'admire beaucoup Bonaparte consul. »
















L'auteur imagine une conversation entre Bonaparte, Premier consul, installé aux Tuileries au lendemain du 18 Brumaire, et son ami Cambacérès, deuxième consul, un soir de l'hiver 1803-1804. Le premier est encore jeune, trente-quatre ans, le second atteint la cinquantaine. Bonaparte souhaite s'entretenir à cœur ouvert de sa situation : le Consulat est-il une institution durable ? Comment après avoir fondé une ère nouvelle, peut-il lui donner les fondations nécessaires à son éternité ? Il voit se dessiner la fin de la République, il lui faut donc envisager un autre ordre monarchique, mais sans les Bourbons, bien sûr, et sans le titre de roi : « Je veux que tout recommence sur des bases nouvelles avec moi… » 


Dans le prologue à cette pièce de théâtre (qui obtint un vif succès à Paris au théâtre Hébertot en 2012 et 2013), l'auteur s'explique sur le choix de ces deux personnages. Nous le proposons ici avant tout autre texte puisque l'épisode se déroule bien avant le sacre, date que nous avons choisie pour centrer notre sujet. Nous allons comprendre comment l'idée d'être empereur a germé dans l'esprit de Napoléon Bonaparte. 
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La conversation




L'histoire offre des moments où elle semble hésiter avant de prendre son élan : Alexandre le Grand à la tête de ses phalanges à l'instant d'attaquer l'Empire perse aux ressources inépuisables ; Hannibal quand il décide de passer les Alpes avec ses éléphants pour frapper Rome au cœur ; César – l'exemple le plus célèbre – sur les bords du Rubicon ; le général de Gaulle à Bordeaux, à l'aube du 17 juin 1940, quand il monte dans l'avion du général Spears qui va l'emmener vers Londres, vers la rébellion, vers une résistance qui peut paraître alors sans espoir – et vers la gloire.


C'est un éclair de cet ordre que j'ai tenté de saisir : l'instant où Bonaparte, adulé par les Français qu'il a tirés de l'abîme, décide de devenir empereur.


Il y a toute une préhistoire qu'il faut garder présente à l'esprit. En novembre 1799, Bonaparte a trente ans. Avec la complicité de Sieyès, après avoir acheté le concours de Barras et avec l'aide de son frère Lucien, il a réussi de justesse, à son retour d'Égypte, le coup d'État du 18 Brumaire an VIII : il met fin à un Directoire discrédité qui a duré quatre ans. Les cinq directeurs (seuls les deux premiers comptent) – Barras, Sieyès, Gohier, Roger Ducos, Moulin – sont remplacés par une « commission consulaire » de trois membres – Sieyès, Ducos, Bonaparte – bientôt remplacée elle-même, grâce à une nouvelle Constitution, par un autre trio : Bonaparte, Premier consul ; Cambacérès, deuxième consul ; Lebrun, troisième consul. Le Premier consul a tous les pouvoirs. Le deuxième et le troisième consul n'ont qu'une voix consultative.


La situation du pays est terrifiante. Le commerce et l'industrie sont ruinés. La production industrielle est réduite de 60 % à Paris, de 85 % à Lyon. Les ports de Marseille et de Bordeaux sont pratiquement fermés. Le réseau routier est détruit. Le service des diligences n'est plus assuré. Un brigandage généralisé s'étend à l'ensemble du territoire, surtout en Provence et dans l'Ouest. Les forêts et les cultures sont dévastées. La monnaie a été dévaluée de 99 %. Les caisses de l'État sont vides. La paye des fonctionnaires et de l'armée accuse un retard de plus d'un an. Les rentes ne sont plus versées. Il n'y a plus de budget établi. Un délire de plaisirs a détruit les mœurs. Durant quatre ans, de l'an VIII à l'an XII, de la fin de 1799 au début de 1804, Bonaparte, au prix d'un travail prodigieux, réforme profondément la France et la remet sur pied.


En février 1800, trois mois après le coup d'État, un référendum sur l'organisation du Consulat donne plus de trois millions de voix à Bonaparte contre mille cinq cents. Le Premier consul s'installe aux Tuileries, puis à Saint-Cloud, fonde la Banque de France, clôt la liste des émigrés et décrète l'amnistie, promulgue le Concordat, organise l'instruction publique, crée le système des lycées, crée la Légion d'honneur, crée le franc germinal à sa propre effigie.


Il franchit surtout le Grand-Saint-Bernard, remporte sur les Autrichiens la victoire de Marengo et signe en 1802 le traité d'Amiens avec l'Angleterre, l'Espagne et la Hollande. Cette même année 1802, Bonaparte, qui a déjà obtenu d'être réélu pour dix ans, se fait nommer Premier consul à vie et établit une nouvelle Constitution approuvée à son tour par une majorité massive et qui renforce encore ses pouvoirs.


Quand l'idée de devenir empereur et de fonder, après les Mérovingiens, les Carolingiens, les Capétiens, les Valois et les Bourbons, une dynastie nouvelle se glisse-t-elle dans l'esprit de Bonaparte ? C'est difficile à dire. Dans les premiers mois de 1804 –, avec l'exécution du chef chouan Cadoudal et le suicide de Pichegru, et surtout avec l'enlèvement sur le territoire allemand et l'exécution du duc d'Enghien, le dernier des Condé, Bonaparte donnera assez de gages à la Révolution – qu'il achève dans tous les sens du mot – pour pouvoir aspirer ouvertement à monter sur le trône impérial. J'ai situé un peu plus tôt, au cours de l'hiver 1803-1804, une conversation imaginaire et décisive avec Cambacérès.


Conversation imaginaire – mais tous les mots prêtés au Premier consul ont été prononcés par lui dans une circonstance ou une autre. Je ne me serais pas aventuré à inventer des formules qui auraient pu paraître ridicules ou exagérées. Tout ce que dit Bonaparte – et même l'histoire un peu embrouillée du châle de Joséphine tant convoité par sa belle-sœur, Caroline Murat – figure dans des documents de l'époque : récits, rapports, Mémoires…


Conversation avec Jean-Jacques Régis de Cambacérès. Je me suis senti plus libre avec le futur duc de Parme qu'avec le Premier consul. Ses propos sont moins forts que ceux de Bonaparte. Pour deux raisons : d'abord, parce que Cambacérès est moins fort que Bonaparte ; ensuite, parce que, à la différence du Premier consul, les tirades de Cambacérès sont pour la plupart de mon propre cru.


Né à Montpellier, conseiller à la cour des comptes de cette ville, président du tribunal criminel de l'Hérault, Cambacérès est d'une quinzaine d'années plus âgé que Bonaparte. Au début de 1804, Bonaparte a trente-quatre ans, et Cambacérès, cinquante. Élu député à la Convention nationale, il vote « avec réserve » la mort du roi. Ministre de la Justice sous le Directoire, il devient deuxième consul sur la recommandation de Sieyès et de Bonaparte. Face à Lebrun, troisième consul plutôt terne, il incarne aux yeux du pays la tradition de la Révolution.


Il joue un rôle essentiel dans la rédaction du code civil. Président du Sénat et du Conseil d'État en l'absence de Bonaparte, il sera archichancelier d'Empire et duc de Parme.


Il se ralliera successivement aux Bourbons en 1814, puis de nouveau à Napoléon pendant les Cent-Jours. Il sera exilé en 1815 et, rentré en France, mourra à Paris en 1824.


Pourquoi avoir choisi Cambacérès pour donner la réplique à Bonaparte ?


Pour plusieurs raisons. D'abord, Bonaparte est le Premier consul et Cambacérès, le deuxième. Ils sont l'un et l'autre, à des hauteurs évidemment très différentes, les deux principaux personnages du régime consulaire. Ensuite Cambacérès est très intelligent, plutôt loyal, très souple – peut-être trop souple – très habile – peut-être trop habile. Républicain et régicide, Cambacérès est aussi un des meilleurs représentants de cet esprit révolutionnaire que l'ascension de Bonaparte et son accession au trône impérial risquent de mettre à mal et qu'il s'agit d'apprivoiser : il est tout naturel que le Premier consul essaye de le circonvenir. Enfin Bonaparte est surtout entouré de généraux qu'il a côtoyés sur les champs de bataille, qui lui sont aveuglément fidèles, qu'il appelle parfois ses « sabreurs » et qui sont, sinon à la limite du langage articulé, du moins plus malhabiles que Bonaparte et que Cambacérès dans l'emploi des idées et des mots. Le régicide futur duc de Parme est à peu près le seul civil à être intime avec le vainqueur de Marengo, futur vainqueur d'Austerlitz, et, avec Talleyrand, bien sûr – mais Talleyrand travaille plutôt pour lui-même – le seul dans l'entourage immédiat du grand homme à savoir manier des concepts.


Dernière question. Pourquoi Bonaparte ? La réponse est assez simple. Parce qu'il a du génie. Parce qu'il est le successeur d'Achille, de César, d'Alexandre le Grand. Parce qu'il change le cours de l'histoire et qu'il prépare le monde où nous vivons. Un échec, mais éblouissant. Une traînée de poudre sur l'Europe. Et surtout parce qu'il incarne la plus extraordinaire aventure historique et romanesque de tous les temps. La plupart des souverains qui ont marqué leur époque sont des héritiers : ils montent sur le trône pour accomplir leurs exploits quand la mort en fait descendre leur père, leur frère ou leur oncle. Napoléon n'est le fils que de ses propres œuvres. Il s'engendre lui-même. Il est un mythe vivant, une légende qui se crée, un dieu en train de surgir. Il est cette chose si rare à la source de toute grandeur dans la politique, dans l'art, dans la littérature, dans la science : une ambition au moment même où elle se change en histoire, un rêve sur le point de devenir réalité.


C'est cette rencontre entre le rêve et la réalité que j'ai tenté de décrire.


Comme on décrirait la naissance de L'Iliade, de ce qui deviendra plus tard l'Empire romain, du Moïse de Michel-Ange ou de la théorie de la gravitation.


Il n'est pas impossible, il est même assez vraisemblable que les choses se soient passées comme le racontent les pages que vous allez maintenant parcourir. Les trois coups sont frappés. Le rideau se lève.





Prologue à La Conversation, de Jean d'Ormesson,
 éditions Héloïse d'Ormesson, 2011.















L'INTIME









I 


L'Homme et sa famille 









Letizia, madame Mère


Alain Decaux, de l'Académie française




Nul parmi ceux qui écoutaient la radio dans les années 1950 ou regardaient la télévision (en noir et blanc !) dans les années 1970 n'a oublié les émissions d'Alain Decaux dont le talent de conteur faisait aimer l'Histoire à tous les Français ! 


C'est en effet à la fois par les médias audiovisuels et par les livres qu'il se rendra célèbre.


Son émission La Tribune de l'Histoire restera l'une des plus suivies durant… quarante-six années sans interruption ! 


Pour la télévision, il créera La Caméra explore le temps, puis de 1969 à 1988, il donnera chaque mois, durant une heure, seul à l'écran, sa fameuse émission Alain Decaux raconte. 


L'Histoire l'a passionné dès ses plus jeunes années. 


Né le 23 juillet 1925 à Lille, il publie à vingt-deux ans son premier livre, Louis XVII retrouvé. Puis, en 1949, il se voit distingué, à vingt-cinq ans, d'un prix de l'Académie française pour sa biographie Letizia, consacrée à la mère de l'Empereur. 


Parallèlement à ses œuvres d'historien publiées en livres (plus d'une centaine) ou montées au théâtre (une douzaine, notamment avec le célèbre comédien Robert Hossein) ou au cinéma, il s'est vu confier des missions officielles (ministre délégué en charge de la Francophonie) et a présidé des associations à vocation culturelle.


Alain Decaux le confesse volontiers, deux personnages dans l'Histoire le fascinent tout particulièrement : Victor Hugo et Napoléon, auxquels il a consacré plusieurs de ses ouvrages. 


Succédant à Jean Guéhenno, il est élu à l'Académie française en 1979 au fauteuil 9. 
















Dans sa biographie intitulée Letizia, Napoléon et sa mère, Alain Decaux rappelle que l'histoire de Napoléon est inséparable de celle de sa famille, et avant tout, de celle de sa mère. Il souligne combien, à ses yeux, le destin de Letizia mérite d'être conté : « Qui oserait imaginer une femme épouse d'un petit avocat corse, dont toute la jeunesse se passe au milieu des embarras d'argent les plus cruels, qui élève à grand-peine et grâce à des bourses ses huit enfants et qui, presque, mon Dieu, du jour au lendemain, se trouve être la mère d'un empereur, de trois rois, d'une reine, de deux princesses souveraines ! » Aussi, au fil des chapitres passe-t-il en revue la jeunesse de Letizia, puis sa vie lorsqu'elle devient, en épousant Charles, la Signora Buonaparte, puis la Madre du jeune lieutenant Napoleone et de ses nombreux frères et sœurs, et enfin celle qui arrive à Paris en 1799 mais préfère s'installer au printemps 1804 à Rome auprès de son frère, le cardinal Fesch, et de son fils Lucien. Sa santé est fragile, elle se sent envahie de bien des soucis. C'est là qu'elle apprend l'extraordinaire nouvelle. 












[image: image]







Letizia, Napoléon et sa mère




Quelles proportions prennent ces « tourments » lorsque, dans le cours du mois de mai, Letizia apprend par les gazettes l'avènement de l'Empire ! La chose paraît trop extraordinaire pour être vraie, et pourtant la preuve formelle en est fournie par une lettre de Fesch : « Sa désolation, écrit-il, a été grande d'apprendre, par les gazettes, l'avènement de l'Empire. »


Le 18 mai 1804, le Sénat avait proclamé en sénatus-consulte : « Le gouvernement de la République est confié à un Empereur qui prend le titre d'Empereur des Français » et établit l'hérédité de la dignité impériale dans la descendance de Napoléon, de Joseph et de Louis. Pas un mot de Lucien et de Jérôme coupables d'être entrés en lutte avec l'Empereur. Bientôt, le peuple allait approuver la nouvelle Constitution par plus de trois millions de suffrages contre trois mille à peine.


La « proscription » de Jérôme et de Lucien est ressentie autant par Letizia que par ses filles – furieuses, au demeurant, de voir les enfants d'Hortense devenir princes quand les leurs ne le sont pas. La France presque unanime accueille le nouvel Empire avec enthousiasme et la seule opposition vient de la famille même de l'Empereur ! « C'est, écrira Albert Sorel, le revers caricatural de la médaille. » Bientôt, lors d'un dîner à Saint-Cloud, Caroline cachera si mal son dépit que Napoléon proférera la phrase célèbre :


— En vérité, à entendre mes sœurs, ne dirait-on pas que j'ai frustré ma famille de l'héritage du feu roi notre père !


On s'est souvent demandé ce qui avait poussé Napoléon à cette restauration monarchique, dont tout ce qu'on sait de lui l'éloignait apparemment. Certains y ont vu – avec une étroitesse d'esprit bien curieuse – uniquement un témoignage de « l'incommensurable vanité » du consul. En fait, Napoléon a répondu lui-même, tout le premier, à ces interrogations :


— Croyez-vous, a-t-il dit un jour, croyez-vous que tous ces changements je les fais pour moi, que je tienne à un titre, que je n'en apprécie pas la véritable valeur ? Je ne les ai pris que pour rentrer en Europe.


Là était en effet le drame de la Révolution. La forme républicaine du gouvernement isolait la nation dans une Europe monarchique. Traiter d'égal à égal – même pour le Premier consul – était impossible. Napoléon l'avait parfaitement compris – et, avec lui, les deux personnalités les plus remarquables de son règne : Fouché et Talleyrand. D'où l'avènement de l'Empire ; d'où, aussi, l'onction sainte que l'Empereur demandera au pape.


Ce serait trop exiger de Letizia de vouloir qu'elle comprenne tout cela, alors que d'autres, pourtant mieux informés, réagissent à ces événements de façon absurde. Cependant qu'à Rome, encore amplifiées par l'éloignement, parviennent les nouvelles des fastes du règne nouveau, la Madre se désole et se morfond. Au début de juillet, elle part prendre les eaux de Lucques, qui lui sont conseillées par les médecins romains.


Fesch est tout attristé de voir sa sœur en cet état. Il prend sur lui, et sans l'en avertir, d'en écrire à l'Empereur : « Votre mère, écrit-il le 9 juillet, est partie pour les eaux de Lucques. Sa santé est minée par des affections morales, plus que par les incommodités physiques. J'ai remarqué que son mal-être empirait toutes les fois qu'elle voyait arriver le courrier sans lettres pour elle. Sa désolation a été grande d'apprendre par les gazettes l'avènement de l'Empire. Elle a été très affectée de ne recevoir aucun courrier extraordinaire, pendant l'espace de trois mois qu'elle a passé à Rome. Elle s'imagine que Votre Majesté impériale lui préfère toute autre de sa famille. Ces réflexions fâcheuses paralysent sa forte complexion, arrêtent tout le bien qu'elle devrait espérer du voyage, du climat et des remèdes… Votre mère ambitionne un titre, un état stable. Elle se désole que les uns l'appellent Majesté, impératrice mère, et que les autres ne lui donnent que le titre d'Altesse impériale, comme à ses filles… Elle ne veut plus retourner à Rome, elle compte que Votre Majesté l'appellera à Paris avant la fin d'août, époque de son départ de Lucques. »


Là-dessus, le bon cardinal s'empresse d'entretenir l'Empereur de ses propres intérêts, et de sa « position » à lui… « Charité bien ordonnée… » ! Et, précisément, ceci nous laisse sceptique quant au « titre », à l'« état stable » que Letizia soi-disant ambitionne. La chose est tellement contraire à ce que nous savons de la Madre qu'il est permis de croire qu'elle n'a rien dit à Fesch de ces « ambitions », et que le cardinal a vu là seulement une habile transition pour parler de lui…


La pauvre Letizia est partagée entre deux façons de voir les choses que tentent de lui inculquer deux êtres qui lui sont également chers : son fils Lucien et son frère le cardinal.


Pour Fesch, continuer à s'opposer à l'Empereur, dispensateur des titres, bénéfices et toutes autres provendes, c'est déraison, voire folie ! Pour Lucien, Napoléon s'est lancé dans une aventure sans lendemain ; il se répand en imprécations de ce genre :


— Vous voulez tuer la République, soit ! Assassinez-la et élevez-vous sur son cadavre, mais écoutez bien ce qu'un de ses fils vous prédit : cet Empire, que vous ne soutiendrez que par la violence, sera un jour abattu par elle !


La Madre, perspicace, sent bien tout ce que cette attitude de son fils contient de rancœur : admis à la succession impériale, Lucien en eût sans doute été l'un des soutiens les plus fervents ! Elle n'est pas sans savoir que l'Empereur, toujours davantage irrité contre son frère, a vu d'un très mauvais œil sa mère s'installer chez Lucien au palais Nunez – depuis palais Torlania. Elle, qui a le sens inné de la diplomatie, voit bien qu'elle n'obtiendra rien en faisant front. Première concession à la puissance de l'Empereur, elle quitte le palais Nunez pour s'aller établir au palais Falconieri, avec son frère.


Fesch, pourtant, continue à la harceler : qu'elle se décide, qu'elle rentre en France, qu'elle prenne la place qui lui est due dans la famille impériale !


C'est à ce moment qu'éclate une nouvelle qui retentit dans l'Europe entière comme un coup de tonnerre ! Le pape Pie VII vient d'accepter de se rendre à Paris pour couronner lui-même l'Empereur.


Letizia n'en croit pas ses oreilles :


— Le pape à Paris ? Est-ce Dieu possible ?


Enfin, après bien des hésitations, elle quitte Rome, le 14 novembre. Il faudra qu'elle fasse vite si elle veut être à Paris le 2 décembre, jour fixé pour le sacre. Mais elle ne semble guère pressée… Elle s'arrête plus d'une semaine à Milan où Lucien la rejoint.


Cette rencontre avec Lucien renferme toute l'explication des lenteurs de la Madre… C'est qu'elle attend toujours une lettre de Napoléon, la lettre. Elle attend toujours que l'Empereur cède, qu'il appelle Lucien auprès de lui… Rien ne vient. Elle est bien forcée de quitter Milan et de se mettre en route pour Paris. Mais elle voyage à si petites journées ! Il est visible qu'elle attend toujours cette fameuse lettre… Si elle la recevait, combien alors elle précipiterait sa course, arriverait à temps pour le couronnement, si heureuse, si fière de voir son Luciano auprès de son Napoleone…


La lettre ne viendra pas. Et, malgré ses lenteurs, Letizia arrive à Paris le 19 décembre, soit dix-sept jours après le sacre – et n'y figurant donc… que sur le tableau de David ! 


Elle trouvera l'Empereur très froid dans son accueil. Il lui fera comprendre nettement que si elle veut retrouver toute son affection, toutes ses bonnes grâces, une attitude de neutralité de sa part ne suffit pas : il faut qu'elle prenne bien parti contre Lucien, contre Jérôme… Alors Letizia sera mise à la place qui doit être la sienne dans la famille : la première.


Letizia ne se résigne pas. Pour Jérôme elle n'a pas de scrupules ; c'est un petit étourdi et elle signe avec complaisance les notes nécessaires à l'annulation de son mariage. Mais pour Lucien, c'est autre chose ! Son cher Lucien !


Elle ne se décide pas encore… Pendant trois mois, la brouille entre l'Empereur et sa mère se poursuivra… Elle n'est l'objet – et ceci accroît son amertume – d'aucune marque publique de faveur : point de rang, point de maison, point de titre.


La pauvre Madre n'en dort plus ! Que faire ? À qui donner raison ? Pour qui prendre parti ?





Extrait de Letizia, Napoléon et sa Mère, d'Alain Decaux,
 chapitre IX « Dans l'ombre de la gloire », 
 Librairie académique Perrin, 1969.















Souvenirs d'enfance


Joseph Bonaparte,
 de l'Académie des inscriptions et des belles-lettres




Frère aîné et préféré de Napoléon, Joseph Bonaparte (1768-1844), académicien des Inscriptions et Belles-Lettres de 1803 à 1816, est l'héritier présomptif de l'Empereur jusqu'à la naissance du roi de Rome. 


Après le coup d'État du 18 Brumaire, auquel il a participé, il entre au Conseil d'État. Chargé de missions diplomatiques, il négocie le traité de Mortefontaine avec les États-Unis, signe la paix de Lunéville (1801), celle d'Amiens (1802) et contribue à la signature du Concordat. Grand électeur et sénateur, il est le « principal ministre » de son frère. Napoléon le fait roi de Naples de 1806 à 1808 et roi d'Espagne de 1808 à 1813.


Après Waterloo sous le nom de comte de Survilliers, il vit aux États-Unis à Bordentown (New Jersey) jusqu'en 1832, puis revient en Europe où il réside en Angleterre et en Italie.


« Grandeur et servitude » sont les maîtres mots du « système de famille » instauré par Napoléon. Le roi Joseph ne peut appliquer, en ses royaumes, ses propres conceptions du pouvoir. Au fil des années, les liens fraternels se distendent. Napoléon le nomme, cependant, lieutenant général pendant la campagne de France en 1814 : à qui d'autre peut-il confier son empire, sa femme et son fils ? 


À l'heure des revers ultimes, à l'île d'Aix en juillet 1815, Joseph vient dire adieu à son frère. En vain, il lui propose de s'embarquer clandestinement sur le bateau qu'il a affrété pour lui-même, à destination de Philadelphie.


Depuis 1862, le tombeau de Joseph est aux Invalides.
















Joseph Bonaparte a laissé des Mémoires inachevés, rédigés aux États-Unis. Il s'agit d'un survol de sa vie jusqu'en 1806. Il rappelle ses souvenirs avec Napoléon, le compagnon de tous les instants et « l'homme qu'il a le plus aimé ». Quel autre académicien a vécu, si complice, l'enfance du futur grand homme ? Lucien, né en 1775, n'a pas partagé l'intimité des deux aînés.


Nous ne pouvons résister au plaisir d'offrir quelques passages piochés dans ces fragments historiques qui, certes, ne concernent pas les années de règne de l'Empereur, mais qui les annoncent si parfaitement !


« Napoleone » était-il, alors, un enfant exceptionnel ? Assurément ! La scène du grand-oncle Luciano Buonaparte, à l'agonie, ne permet pas d'en douter…


Joseph est-il sincère ? Sans doute. Fut-il vraiment « le plus grand ami » de l'Empereur ? Les avis sont contradictoires.


La publication des Mémoires et correspondance politique et militaire du roi Joseph, publiés, annotés et mis en ordre par A. du Casse, aide de camp de S. A. I. le prince Jérôme Napoléon, en 1855, est une réponse des Bonaparte aux critiques de certains historiens. Thiers, en particulier, suggère dans son Histoire du Consulat et de l'Empire que Napoléon fut desservi par sa famille. 
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Mémoires et correspondances politiques
 et militaires du roi Joseph






Pointe-Breeze, 11 avril 1830


[…]


Il [notre père] avait alors cinq enfants, dont j'étais l'aîné, étant venu au monde en 1768, à Corte. Napoléon était né à Ajaccio, le 15 août 1769. Les troupes françaises occupaient cette ville depuis 1764. Notre père nous plaça au collège d'Autun, et continua son voyage pour Paris, où il obtint une place d'élève à la maison royale de Saint-Cyr pour l'aînée de ses filles, et une pour Napoléon, à l'école militaire de Brienne. Je n'ai jamais oublié le moment de notre séparation. J'étais tout en pleurs ; Napoléon ne versa qu'une larme, qu'il voulut en vain dissimuler. L'abbé Simon, sous-principal, témoin de nos adieux, me dit après son départ : « Il n'a versé qu'une larme, mais elle prouve autant sa douleur de vous quitter que toutes les vôtres. »







Amitié des deux frères. Leur jeunesse 


Napoléon me faisait part de ses lectures ; elles se rapportaient à des sujets d'histoire ancienne et moderne. Je lui rendais compte des miennes : elles étaient moins sérieuses. Les poètes épiques, Fénelon, Saint-Lambert, que j'avais obtenus comme prix, étaient sans cesse entre mes mains. Je ne doute pas de l'action toute-puissante des premières lectures sur les inclinations et le caractère de la jeunesse.


J'ai dû sans doute aux lectures clandestines auxquelles je me livrais pendant les récréations, à l'insu des maîtres, les succès que j'ai obtenus dans mes classes. Je me rappelle, à ce propos, un sujet de composition dont je remportai le prix ; il était tiré d'une tragédie de Corneille qu'aucun de mes camarades n'avait probablement lue, mais que je savais par cœur. Je m'emparai des pensées et des sentiments, et abandonnai tellement les expressions, qu'on me fit honneur des unes et des autres : c'était le monologue de Cornélie tenant l'urne des cendres de Pompée.


Monseigneur le prince de Condé, gouverneur de la Bourgogne, allant tenir ses états à Dijon, assista à la distribution des prix ; et au spectacle, qui se terminait par une pièce de vers en son honneur, que je fus chargé de réciter, il me demanda à quel état j'étais destiné. L'évêque d'Autun, qui était en même temps ministre de la feuille des bénéfices, se hâta de répondre : « À l'état ecclésiastique » ; mais je ne pus retenir mon dépit, et je répliquai au prince et au ministre : « Je veux servir le roi. » Le prince approuva mon enthousiasme. Le lendemain, j'écrivis à mon frère Napoléon que j'étais décidé à entrer dans le corps de l'artillerie, s'il renonçait au service de la marine, auquel il était destiné. Cette circonstance décida Napoléon pour l'artillerie, arme dans laquelle il fut reçu d'emblée à l'École militaire de Paris, deux ans plus tard. […]







1787, Napoléon en Corse 


[…] Mon frère Napoléon obtint enfin un congé. Il nous arriva, et ce fut un grand bonheur pour notre mère et pour moi. Il y avait plusieurs années que nous ne nous étions vus ; mais nous correspondions habituellement par lettres1. L'aspect du pays lui plut. Ses habitudes étaient celles d'un jeune homme appliqué et studieux ; mais il était bien différent de ce que le représentent les auteurs de Mémoires, qui tous se transmettent religieusement la même erreur, dès qu'elle a été émise une fois. Il était alors admirateur passionné de Jean-Jacques, ce que nous appelions être habitant du monde idéal ; amateur des chefs-d'œuvre de Corneille, de Racine, de Voltaire, que nous déclamions journellement. Il avait réuni les œuvres de Plutarque, de Platon, de Cicéron, de Cornelius Nepos, de Tite-Live, de Tacite, traduites en français ; celles de Montaigne, de Montesquieu, de Raynal. Tous ces ouvrages occupaient une malle de plus grande dimension que celle qui contenait ses effets de toilette. Je ne nie pas qu'il n'eût aussi les poésies d'Ossian, mais je nie qu'il les préférât à Homère.


Impatient comme moi de ne pas parler la langue du pays1, il s'en occupa avec peu de succès la première année ; ce ne fut qu'à son second semestre qu'ayant résolu d'écrire un essai sur les révolutions de la Corse, il redoubla d'efforts, afin de se mettre en mesure de lire les auteurs originaux en italien. Ce petit écrit n'a jamais été imprimé. L'abbé Raynal, qu'il avait vu à son passage à Marseille, l'y avait beaucoup encouragé, et lui en demanda plus tard une copie manuscrite, qu'il envoya à Mirabeau. Je me rappelle avoir lu plus d'une fois dans sa lettre ces mots : « M. de Mirabeau a remarqué dans ce petit essai des traits qui dénotent un génie du premier ordre. Il engage le jeune auteur à se rendre à Paris. » Il est à remarquer que Mirabeau lui-même avait écrit sur le même sujet quelques années auparavant, se trouvant en garnison en Corse. Cet essai a également été perdu. M. Mounier, que Napoléon avait souvent rencontré dans le monde à Valence, joignit ses félicitations à celles de ces deux hommes célèbres. 


Napoléon rejoignit son régiment à Valence. Je me décidai aussi à faire un voyage en Italie, dans le triple but de me perfectionner dans l'italien, d'y étudier le droit, et de reconnaître l'état de nos intérêts de famille, abandonnés, dans ce pays, depuis la mort de mon père. […] 







1788-1789 


En arrivant en Corse, je trouvai Napoléon qui venait d'y débarquer quelques jours avant moi ; il était alors occupé d'un ouvrage en réponse à cette question : « Quels sont les opinions et les sentiments qu'il faut inspirer aux hommes pour leur bonheur ? » C'était le sujet de nos conversations dans nos promenades journalières, qui se prolongeaient sur le rivage de la mer, bien au-delà de la chapelle des Grecs, en côtoyant un golfe aussi beau que celui de Naples, dans un pays embaumé par les exhalaisons des myrtes et des orangers. Nous ne rentrions quelquefois à la maison qu'à la nuit close. On trouvera dans ce qui reste de cet écrit les opinions et le caractère d'esprit de Napoléon, qui réunissait en lui des qualités qui semblent devoir se combattre : le calme d'une raison éclairée avec les élans d'une imagination orientale, une bonté d'âme, une sensibilité exquises, qu'il devait à son caractère naturel ; qualités précieuses, qu'il a cru par la suite devoir cacher sous un caractère factice qu'il s'était étudié à se donner lorsqu'il parvint au pouvoir, prétendant que les hommes avaient besoin d'être conduits par un homme fort et juste comme la loi, et non par un prince dont la bonté devait être prise pour faiblesse lorsqu'elle ne reposait pas sur l'inflexible justice. Aussi se dérobait-il aux demandes en grâce, aux pleurs d'une femme près de devenir veuve, de faibles enfants au moment de devenir orphelins ; et il a presque toujours été vaincu, lorsqu'il a été attaqué par la faiblesse désarmée2.







Napoléon, ses idées sur le jugement de la postérité


Dès lors il n'avait en vue que le jugement de la postérité : son cœur palpitait à l'idée d'une grande et noble action qu'elle saurait apprécier. « Je voudrais être ma postérité, me disait-il un jour, et assister à ce qu'un poète tel que le grand Corneille me ferait sentir, penser et dire. » […]







Jérôme Lévie, maire d'Ajaccio, 1788 


À cette époque, j'étais membre très actif de la municipalité, et mon temps était absorbé par des détails qui me permettaient cependant d'être au courant de tout ce qui se passait à Paris, étant le seul municipal qui connût parfaitement le français. C'est par mon canal que la municipalité recevait la connaissance des lois nouvelles qui devaient nous régir désormais, et dont nous étions tous très enthousiastes. Le maire de la ville, véritable organe de l'opinion populaire, homme vénéré à juste titre, ne parlait pas le français ; il était très ami de notre famille ; je lui étais utile, et il l'était beaucoup à la ville. Sans la considération patriarcale dont il jouissait, elle aurait pu souvent être troublée par les dissensions qui eussent facilement éclaté entre les habitants du faubourg et ceux de la cité, soutenus par les anciennes administrations, et même par la garnison, cantonnée dans la citadelle, et ayant peu de communications avec les habitants du faubourg. Mais cet homme, nommé maire par le peuple, jouissait d'une grande fortune qu'il partageait avec le pauvre. Cet homme fut une véritable providence ; son nom mérite d'être transmis à la postérité : il s'appelait Jean-Jérôme Lévie. Napoléon s'est honoré en se souvenant de lui à Sainte-Hélène, à sa dernière heure ; il lui a légué cent mille francs. Ce souvenir vaut bien une bataille gagnée. De plus, il démontre la vérité de ce que j'ai dit plus haut, de la bonté et de la tendresse de son âme : c'est elle qui lui a fait se rappeler à ses derniers moments l'abbé Recco, professeur du collège royal d'Ajaccio, qui, dans notre première enfance, avant notre départ pour le continent, voulut bien nous admettre à sa classe, et nous donner ses soins.







Souvenirs d'enfance 


Je me rappelle que les élèves étaient placés vis-à-vis les uns des autres, aux deux côtés opposés de la salle, sous un immense drapeau, dont l'un portait les initiales S. P. Q. R. C'était celui de Rome ; l'autre était celui de Carthage. Comme l'aîné des deux enfants, le professeur m'avait placé à côté de lui, sous le drapeau romain ; Napoléon, impatienté de se trouver sous le drapeau de Carthage, qui n'était pas celui du peuple vainqueur, n'eut pas de repos qu'il n'eût obtenu notre changement, ce à quoi je me prêtai de bonne grâce ; aussi m'en fut-il bien reconnaissant : et cependant, dans son triomphe, il était inquiété de l'idée d'avoir été injuste avec son frère, et il fallut toute l'autorité de notre mère pour le tranquilliser. Cet abbé Recco a aussi été porté sur son testament pour cent mille francs, sans que le souvenir amer d'un autre abbé Recco, son neveu, ait pu altérer la reconnaissance qu'il avait conservée pour l'oncle. Le neveu fut l'accusateur de Napoléon dans une émeute populaire, aux premiers temps de la révolution. […]







Mort du grand-oncle des Bonaparte 


[…] J'avais été nommé membre du directoire du département ; il siégeait à Corte, mais je me trouvais encore à Ajaccio au moment de la mort de notre grand-oncle2.


Ce qu'on a publié n'est pas exact. Peu de minutes avant d'expirer, il nous réunit tous près de son lit et nous annonça sa fin prochaine avec un calme que nous admirâmes : « Letizia, dit-il en s'adressant à notre mère, cesse tes pleurs ; je meurs content, puisque je te vois entourée de tes enfants. Mon existence n'est plus nécessaire aux enfants de Charles ; Joseph est aujourd'hui à la tête de l'administration du pays : ainsi, il peut bien diriger celle de la famille. Toi, Napoléon, tu seras un grand homme. Tu poi, Napoleone, serai un omone. » Voilà l'exacte vérité. 








Extraits des Mémoires et Correspondance politique et militaire du roi Joseph, publiés, annotés et mis en ordre par A. Du Casse, aide de camp de S. A. I. le prince Jérôme Napoléon, 
 édités par A. Du Casse, Perrotin, 1855.















« Mais que veut donc Joseph ? »


Pierre-Louis Roederer, de l'Académie française
 et de l'Académie des sciences morales et politiques




Pierre-Louis Roederer (1754-1835), entré à l'Académie française en 1803, exclu en 1816, est membre de l'Académie des sciences morales et politiques, en 1832.


Sans jouer un rôle de premier plan, il prend part aux affaires nationales de 1791 à 1815. C'est un homme important, mais oublié par l'Histoire. 


Sainte-Beuve, de l'Académie française, répare cet oubli. Dans ses Causeries du lundi, il consacre trois articles à la carrière singulière de Roederer, témoin, penseur, écrivain prolixe et acteur à de moments décisifs de notre histoire. « J'ai passé auprès de Louis XVI, la dernière nuit de son règne, j'ai passé auprès de Bonaparte, la première nuit du sien », écrit Roederer dans ses Mémoires.


Avocat, conseiller au parlement de Metz, député de la Constituante (engagé dans la Révolution mais non régicide), procureur général-syndic de la Seine, directeur du Journal de Paris, conseiller d'État, sénateur, ministre du roi Joseph à Naples, secrétaire d'État du grand-duché de Berg, préfet, il est pair de France sous l'Empire et sous la monarchie de Juillet.


Sous des dehors sévères, ce Lorrain aime la vie (l'argent, le pouvoir, la famille, les femmes, l'art). C'est un des rares hommes politiques qui ne se soit jamais renié et il ne figure pas dans le célèbre Dictionnaire des girouettes paru en 1815 !


Les Œuvres de Roederer, publiées sous le Second Empire, sont indigestes mais le troisième volume fait exception. Il présente ses entretiens avec Napoléon.


Selon Octave Aubry, de l'Académie française, « aucun mémorialiste de l'époque n'a su l'égaler ».
















Le journal de Roederer n'est pas écrit en vue de publication. C'est, sans doute, ce qui fait son charme et son intérêt historique. Roederer est loin d'imaginer que ses notes, prises sur le vif et écrites le soir dans son journal, seront son plus grand titre de gloire.


Il sait, comme aucun autre mémorialiste, nous transmettre les émotions du grand homme.


On « entend » Napoléon : le son de sa voix, ses silences, la cadence de ses phrases, le rythme de sa conversation.


L'extrait choisi nous montre l'Empereur à quelques jours du sacre. Il a demandé à Roederer un projet de rapport au Sénat concernant les votes émis en faveur de l'hérédité impériale.


Maret – secrétaire d'État, membre de l'Académie française (1803) exclu (1816), élu à l'Académie des sciences morales et politiques (1832) – et Roederer ne se doutent pas de la tempête que la lecture du rapport va déchaîner !


Roederer, grand ami de Joseph, l'a présenté comme héritier, en vertu du droit d'aînesse. Or, en 1804, Napoléon penche pour l'adoption.


Le souverain, lassé de l'attitude des Bonaparte, parle à cœur ouvert pendant deux heures.
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Mémoires






13 brumaire an XIII [4 nov. 1804]


Le samedi 12 brumaire, j'adressai à l'Empereur mon projet de rapport3. Il se le fit lire par Maret. Il dit aux deux ou trois premières pages :


« C'est fort bien, c'est fort bien. »


Il s'étendit sur un sofa, et garda le silence jusqu'à la fin. Quand Maret1 eut fini, il dit à Maret :


« Est-ce que vous ne voyez pas que ce rapport est fait contre moi ? On veut me faire la guerre. On met là Joseph presque au-dessus de moi ; on veut lui faire des titres qu'il n'a pas. »


Alors, il se plaignit de la conduite de son frère ; il dit qu'il faisait opposition. Il parut souffrir de voir des contradictions, peut-être des inimitiés s'élever au sein de sa famille contre lui…


Maret lui dit qu'il ne croyait pas que j'eusse eu mauvaise intention : alors l'Empereur lui dit de me voir, de s'assurer que je ne voulais pas faire la guerre, et si cela était, de m'amener chez lui demain4.


Maret m'écrit la lettre ci-jointe, datée d'une heure du matin. Je me rendis le dimanche chez lui, à dix heures. Je lui dis que, quoique l'Empereur m'eût traité avec injustice dans la distribution des grades de la Légion d'honneur, et que le prince son frère me témoignât beaucoup de confiance, j'avais fait au Sénat, comme je faisais autrefois au parlement de Metz, un rapport en conscience ; qu'au reste, je ne l'avais montré à personne, que l'Empereur seul l'avait vu ; qu'ainsi le rapport n'était pas même encore existant.


« Je l'avais bien pensé ainsi, me répondit Maret ; je vais m'habiller, et nous irons ensemble chez l'Empereur. »


Nous partons vers dix heures trois quarts. Je passe dans la galerie. Maret entre dans le cabinet de Sa Majesté, et un demi-quart d'heure après, M. de la Turbie, chambellan ordinaire, vient me prendre et m'introduit.


Voici ce que l'Empereur m'a dit, et la substance de mes réponses. Toutes les expressions de quelque importance sont littérales.


« Eh bien ! ce rapport, dites-moi la vérité, l'avez-vous fait pour moi ou contre moi ?


— Je jure à Votre Majesté qu'il n'a été vu que d'elle, à qui j'ai pris la liberté de le soumettre pour en décider ce qu'il lui plaira. Je le jure…


— Je vous crois. Mais d'où vient donc que vous placez Joseph sur la même ligne que moi ? Que signifie cet éloge que vous en faites avec tant d'affectation ? Quoi ! Vous le présentez comme l'objet du vœu du peuple pour l'hérédité autant que moi-même ! Vous oubliez donc que mes frères ne sont rien que par moi ; qu'ils ne sont grands que parce que je les ai faits grands ; le peuple français ne les connaît que par les choses que je leur en ai dites. Il y a des milliers de personnes en France qui ont rendu plus de services qu'eux à l'État ; vous-même êtes de ce nombre ; vous avez fait plus qu'eux… et puis, vous ne dites pas un mot de Louis… Pourquoi cette injustice pour Louis ? Il m'a plus servi qu'eux tous. Il m'a accompagné dans toutes mes campagnes, il est couvert de blessures, et vous n'en dites rien !


— Sire, j'en ai parlé d'abord, en même temps que du prince Joseph ; ensuite, je parle plus particulièrement de celui-ci, comme de celui qui, se présentant le premier pour vous remplacer en cas d'événement, était le principal obstacle à tout attentat sur votre personne.


— Non, vous n'avez parlé que de Joseph… Dites-moi donc, qui est-ce qui lui tourne la tête ?


— Ce que j'ai dit de lui est copié sur ce que Votre Majesté en a écrit elle-même au Sénat ; rien de plus.


— Ce que j'ai écrit, tout le monde n'a pas le droit de le dire ; j'ai voulu le faire grand… Je suis resté fort au-dessous de ce qu'en ont dit tous les orateurs du Sénat. Dans tout ce qu'on a dit jusqu'ici, il n'y a que des compliments de courtoisie ; ceci est un acte plus solennel : c'est la proclamation du vœu national ; on ne doit pas supposer que la nation ait voté en ma faveur en considération de mes frères, comme vous le donneriez à penser. Joseph n'est que ce que je l'ai fait. Si j'ai écrit une lettre honorable pour lui au Sénat, au premier jour j'en écrirai une aussi bonne pour Louis. Je ne peux pas souffrir qu'on les mette à côté de moi, sur la même ligne. Le système adopté ne le veut pas non plus. Je suis juste, je l'ai été constamment depuis que je gouverne. C'est par justice que je n'ai pas voulu divorcer. Mon intérêt, l'intérêt même du système, demandait peut-être que je me remariasse. Mais j'ai dit : Comment renvoyer cette bonne femme, à cause que je deviens plus grand ! Si j'avais été jeté dans une prison ou envoyé en exil, elle aurait partagé mon sort ; et parce que je deviens puissant, je la renverrais ? Non, cela passe ma force, j'ai un cœur d'homme ; je n'ai pas été enfanté par une tigresse. Quand elle mourra, je me remarierai, et je pourrai avoir des enfants. Mais je ne veux pas la rendre malheureuse. J'ai eu la même justice pour Joseph. À mon départ pour l'Égypte, je lui ai confié tout mon bien. Il ne m'en a pas encore rendu compte. Mais je suis devenu trop grand pour penser à cela. Ça a été l'ami de mon enfance ; je n'ai pas voulu qu'il ait à se plaindre de moi en aucun temps. J'ai donné par égard pour lui une place à Miot, une autre à un autre de ses amis nommé James, que je ne connais pas. J'ai voulu de même être juste envers lui dans tout ceci. Mais il faut en venir au vrai : Joseph n'est pas destiné à régner ; il est plus vieux que moi ; je dois vivre plus que lui ; je me porte bien, et puis, il n'est pas né dans un rang assez élevé pour faire illusion. Je suis né dans la misère, il est né comme moi dans la dernière médiocrité ; je me suis élevé par mes actions ; il est resté au point où la naissance l'a placé. Pour régner en France, il faut être né dans la grandeur, avoir été vu dès l'enfance dans un palais, avec des gardes, ou bien être un homme capable de se distinguer lui-même de tous les autres. Je n'ai jamais entendu que mes frères dussent être les héritiers naturels du pouvoir : je les ai considérés comme des hommes propres à préserver le pouvoir de tomber, à la première vacance, dans une minorité. Ce n'est qu'à ce titre-là qu'ils sont appelés par le sénatus-consulte. L'hérédité pour réussir doit passer à des enfants nés au sein de la grandeur. S'il a des fils, je pourrai en adopter un. Je ne lui ferai point d'injustice. Mais sa femme ne lui fait pas plus de fils que la mienne. Vous ne devez le présenter que comme un intermédiaire propre à assurer, en certain cas, l'hérédité dans la descendance de ma famille. Le peuple français n'a rien voté pour lui, je l'ai fait militaire ; pourquoi n'est-il pas à l'armée ? Il croit tout savoir parce qu'il sait commander un mouvement, et moi je trouve toujours à apprendre. Il se croit propre à commander des armées ; s'il avait eu le génie militaire, il aurait fait ce que j'ai fait. Achille, enfant, a couru aux premières armes qui ont frappé sa vue. Il ne veut pas qu'on l'appelle Monseigneur, ni prince. Il écrit, il dit à ses amis qu'il ne veut pas qu'il y ait rien de changé entre eux : il écrit cela à Mme de Staël et à d'autres. Il croit cela bien grand et bien généreux. La grandeur, la générosité est de ne pas supposer que de vains noms, des titres donnés pour la forme d'un système politique, puissent changer quelque chose aux rapports d'amitié de famille ou de société. On m'appelle Sire, on me donne de la Majesté impériale, sans que personne, dans ma maison, ait seulement eu l'idée que j'étais devenu, ou me croyais un autre homme. Tous ces titres-là font partie d'un système ; et voilà pourquoi ils sont nécessaires. Il a été trouvé étrange que j'eusse attribué le titre de Monseigneur à un certain nombre de places, et, par exemple aux maréchaux de l'Empire : et une foule de gens se récrient contre cela, comme contre une chose inutile et absurde. Vous-même, monsieur Roederer (en se mettant en face de moi), vous-même, vous ne me faites pas la grâce de me croire un peu d'esprit, une petite lueur d'esprit. Cependant, vous devriez voir pourquoi j'ai fait donner le Monseigneur aux maréchaux de France, c'est-à-dire aux hommes les plus attachés aux principes républicains ; c'était pour assurer à la divinité impériale le titre de Majesté. Ils se sont trouvés dans l'impossibilité de le refuser ou de le donner de mauvaise grâce, quand ils ont vu qu'ils recevaient eux-mêmes un titre considérable. Vous ne me faites pas la grâce de m'accorder un peu d'esprit et de bon sens. Hein ? N'est-ce pas, vous ne me croyez pas de jugement ?


— Sire, j'admets les principes que vous venez d'établir.


— Pourquoi donc dites-vous le contraire à Joseph ?


— Sire, je crois que Votre Majesté n'est pas bien informée…


— Je vous crois de mes amis, vous devez en être ; mais vous êtes une mauvaise tête (il était alors en face de moi, et en riant, il me donna un soufflet de la longueur de sa main sur la longueur de mon visage) ; vous êtes une mauvaise tête, hein… Lucien, qui a de l'esprit, a été plus conséquent que lui. Il m'a dit : “Je suis marié, voulez-vous reconnaître ma femme ?” J'ai répondu : “Non. — Me permettez-vous d'espérer que vous la reconnaîtrez un jour ? — Jamais.” Eh bien ! il est parti, il est allé à Rome, car je ne l'ai jamais envoyé à Rome. Il y est de son plein gré et de sa seule volonté. Mais que veut donc Joseph ? Que prétend-il ? Il se met en opposition avec moi, il réunit mes ennemis. Qui est-ce donc qui lui monte la tête ? Il ne veut pas être prince. Est-ce qu'il prétend que l'État lui donne deux millions pour se promener dans les rues de Paris en frac brun et en chapeau rond ? J'ai sacrifié toutes mes jouissances personnelles pour être ce que je suis. J'avais autant qu'un autre le moyen de réussir dans la société. J'avais autant que personne de la fleurette et des talons rouges dans l'esprit ; ce n'est pas avec tout cela qu'on gouverne. Prétend-il me disputer le pouvoir ? Je suis établi sur le roc.


— Sire, Votre Majesté me permettra-t-elle de lui dire ce que je pense de la situation du prince Joseph ? Personne ne lui monte la tête ; mais il me paraît être travaillé, non du désir du pouvoir, mais de la crainte de se voir dépouillé du rang qu'il tient de vous-même. Il ne veut pas régner ; mais ce qu'il possède, son rang de premier prince, de votre premier sujet, est une chose réelle…


— Pourquoi supposer que je veuille l'en priver ? Pourquoi me supposer injuste ? Je ne l'ai point été pour lui. Ma conduite avec ma femme prouve que la justice est ma règle.


— Il semble, Sire, que l'intérêt de la grandeur soit d'une nature différente des autres, et qu'il renferme un virus particulier. Il me semble que vous êtes si fort que la maladie momentanée du prince Joseph ne devrait pas vous occuper un instant.


— Le pouvoir ne me rend pas malade moi, car il m'engraisse. Je me porte mieux que jamais… Mais ce n'est pas ce que vous dites qui agite Joseph. Il s'est déclaré à moi-même, en présence de Cambacérès et Lebrun, qui en ont été tout ébaubis. Il y a quelques jours, il s'agissait du couronnement de ma femme : que Lebrun, Cambacérès, vous, le Conseil, m'eussiez tous dit : “Non, il ne faut pas la couronner” ; cela ne m'aurait nullement fâché ; je sens ce qu'on peut dire pour ou contre : mais que Joseph ose me dire que ce couronnement est contraire à ses intérêts, qu'il tend à donner aux enfants de Louis des titres de préférence sur les siens, qu'il préjudicie aux droits de ses enfants, en ce qu'il fait les enfants de Louis petits-fils d'une impératrice, tandis que les siens seront fils d'une bourgeoise ; qu'il me parle de ses droits et de ses intérêts, à moi, et devant son frère même, comme pour éveiller sa jalousie et ses prétentions, c'est me blesser dans mon endroit sensible. Rien ne peut effacer cela de mon souvenir ; c'est comme s'il eût dit à un amant passionné qu'il a baisé sa maîtresse, ou seulement qu'il espère réussir près d'elle. Il aurait beau recourir le lendemain après cet aveu et dire que c'est une plaisanterie, le coup serait porté. Ma maîtresse, c'est le pouvoir. J'ai trop fait pour sa conquête, pour me la laisser ravir, ou souffrir même qu'on la convoite. Quoique vous disiez que le pouvoir m'est venu comme de lui-même, je sais ce qu'il m'a coûté de peines, de veilles, de combinaisons. Il y a quinze jours, je n'aurais jamais eu l'idée de lui faire une injustice. À présent je ne lui passe rien. Je lui rirai du bout des lèvres ; mais il a baisé ma maîtresse. Le Sénat, le Conseil d'État seraient dix ans en opposition arec moi sans pouvoir me rendre tyran. Pour me rendre tyran, il ne faut qu'un mouvement de ma famille. 


— Vous êtes si fort ! Cette inquiétude d'une seule tête ne vous doit pas troubler. S'il y avait une faction, une opposition, cela pourrait avoir du danger ; mais s'il en existe une, elle est de cinq personnes, dont je suis la plus dangereuse, Jaucourt, Girardin, Miot, Fréville5 et moi.


— Mais il voit Sieyès et Clément de Ris6, qui dit, au reste, qu'il est assurément fort incapable de régner.


— Votre Majesté peut croire que Sieyès se trouve trop bien de l'état de choses actuelles.


— C'est un ennemi déguisé. Le cœur est contre l'ordre de choses actuelles. Il est impossible que cela soit autrement. À la première occasion, il tournerait aux d'Orléans. Ils sont jaloux de ma femme, d'Eugène, d'Hortense, de tout ce qui m'entoure. Eh bien ! ma femme a des diamants et des dettes, voilà tout ; Eugène n'a pas vingt-mille livres de rentes. J'aime ces enfants-là, parce qu'ils sont toujours empressés à me plaire. S'il se tire un coup de canon, c'est Eugène qui va voir ce que c'est. Si j'ai un fossé à passer, c'est lui qui me donne la main. Les filles de Joseph ne savent pas encore qu'on m'appelle Empereur ; elles m'appellent Consul. Elles croient que je bats leur mère ; au lieu que le petit Napoléon, quand il passe devant des grenadiers dans le jardin, leur crie : “Vive Nonon le soldat !” J'aime Hortense, oui, je l'aime ; elle et son frère prennent toujours mon parti, même contre leur mère, quand elle se fâche pour quelque fille ou des misères semblables. Ils lui disent : “Eh bien ! c'est un jeune homme, tu as tort ; il a bien assez de mal ; il nous fait assez de bien.” Si, pendant que je suis au Conseil, Hortense demandait à me voir, je sortirais pour la recevoir. Si Mme Murat me demandait, je ne sortirais pas. Avec elle, il faut toujours que je me mette en bataille rangée ; pour faire entendre mes vues à une petite femme de ma famille, il faudrait que je lui fisse des discours aussi longs qu'au Sénat et au Conseil d'État. Ils disent que ma femme est fausse, et que les empressements de ses enfants sont étudiés. Eh bien ! je le veux, ils me traitent comme un vieil oncle ; cela fait toujours la douceur de ma vie ; je deviens vieux, j'ai trente-six ans, je veux du repos. Ils disent que je veux donner l'Italie à Eugène ; parbleu, je ne suis pas si fou ! Je me crois bien capable de gouverner l'Italie et même l'État de Venise. L'Italie me rend vingt millions. Si je la donnais, on me ferait mille chicanes pour m'en donner quinze. Ma femme est une bonne femme qui ne leur fait point de mal. Elle se contente de faire un peu l'impératrice, d'avoir des diamants, de belles robes, les misères de son âge. Je ne l'ai jamais aimé en aveugle. Si je la fais impératrice, c'est par justice. Je suis surtout un homme juste. Si j'avais été jeté dans une prison, au lieu de monter au trône, elle aurait partagé mes malheurs. Il est juste qu'elle participe à ma grandeur. Elle est toujours en butte à leurs persécutions. Dernièrement, elle s'est humiliée jusqu'à s'excuser avec Joseph. Oui, elle sera couronnée ! Elle sera couronnée, dût-il m'en coûter deux cent mille hommes. Il est bien facile à M. Joseph de me faire des scènes ! Quand il m'a fait celle de l'autre jour, il n'a eu qu'à s'en aller à Morfontaine chasser et s'amuser ; et moi, en le quittant, j'ai devant moi toute l'Europe pour ennemie. Je rentre dans mon cabinet où je trouve vingt brochures dirigées contre moi, vingt rapports de machinations et de menées contre ma sûreté personnelle. Et puis, on me parle toujours de ma mort… Ma mort ! toujours ma mort !… C'est une triste idée à me mettre toujours sous les yeux. Je vous parle comme à un de mes amis, comme au président de la section de l'Intérieur… Je vous connais ; je ne connais pas les autres personnes qui entourent Joseph. Mais il ne faut pas parler devant lui de tout ce qui tient au système avec ironie. Quand vous me parlez ici, vous pouvez dire tout ce que vous voulez. Je prends le bon de tout ce que vous me dites, je me moque du reste ; mais lui, il croit tout, il prend tout au sérieux.


— Sire, tout ce qui approche du prince vous est dévoué, vous regarde, et lui-même comme le seul homme qui puisse, dans les temps où nous sommes, gouverner la France à leurs yeux, comme aux siens, tout serait fort aventuré si la France vous perdait…


— Je vous connais et ne connais pas les autres. Je ne connais pas M. Girardin ; n'est-il pas de la faction des d'Orléans ? Et ne veut-il pas empêcher Joseph de prendre son rang de prince, pour faciliter le retour des anciens princes ?


— Girardin est un homme sûr, dont je répondrais corps pour corps à Votre Majesté, non seulement pour le dévouement, mais pour les opinions et les principes.


— Qui est-ce donc qui tourne la tête à Joseph ? Quand on fait cette question à Jaucourt, il dit que Joseph est mal entouré. Quand on la fait à M. Girardin, il dit aussi que Joseph est mal entouré.


— Moi, Sire, je dis, au contraire, qu'il est bien entouré, particulièrement de M. Girardin et de M. Jaucourt. M. Jaucourt est non seulement un esprit très sage, mais de plus un homme de cour. Il ne dit rien que vous n'entendissiez avec plaisir ; particulièrement il parle toujours de la nécessité d'être uni avec l'impératrice.


— Qu'est-ce qui fait donc qu'il a été dernièrement se plaindre à Fouché de ce que Mme Joseph était obligée de porter la queue de l'impératrice à la cérémonie ? Fouché m'a rapporté ce discours. Vous pensez bien que Fouché n'est pas depuis quatre ans avec moi sans me dire ce qu'il entend et ce qu'il voit, et M. de Jaucourt dit que cela est bien pénible pour une femme si vertueuse. Où cela nous mène-t-il ? Si Mme Joseph ne veut pas porter la robe de l'impératrice (et ce n'est pas la robe de l'impératrice, c'est le manteau impérial), Mme Girardin, veuve d'un duc et pair, dira qu'elle ne veut pas porter le manteau d'une bourgeoise de Marseille. Fouché a demandé à M. de Jaucourt s'il aurait fait cette difficulté pour Marie-Antoinette. Il a répondu : “Ah ! C'est bien différent, c'était une chose ancienne consacrée.” Eh ! Sans doute ; mais c'est parce qu'aujourd'hui la chose est nouvelle qu'il faut la soutenir par plus de solennité.


— Sire, M. de Jaucourt, et tout ce qui a l'honneur d'approcher du prince votre frère, a trop de sens pour qu'en consultant leur intérêt, ils ne fassent pas tout ce qui peut dépendre d'eux pour l'union du prince avec vous. C'est de vous qu'émanent toutes les grâces auxquelles ils peuvent aspirer.


— Sans doute. Eh bien ! Si l'inquiétude de Joseph vient du sang âcre qui coule dans ses veines, il faut qu'il aille à la campagne. Il aime la vie champêtre et les idylles. Il est honnête homme, je ne crains de lui ni le poignard ni le poison. Qu'il fasse cesser une opposition importune. J'ai voulu le faire grand ; il faut qu'il soit grand pour me remplacer, s'il arrive le cas où cela serait nécessaire ; mais au lieu de me laisser faire, il contrarie tout. Il croit qu'il est aimé de l'armée… Pardieu, il l'est comme un homme qui dépense cent mille écus par mois pour donner à dîner ! Mais au fond, que pensent de lui les généraux ? Soult ne peut pas le souffrir ; je ne parle pas de Bruix qui est un roué, dont les sentiments ne comptent pas. Ici, dans ma maison, il se fait haïr de tout le monde. Il ne fait pas une honnêteté à un seul officier de ma garde ; il n'a jamais dit une parole à Savary, un honnête garçon. Mais si je mourais demain, toute ma maison serait d'abord contre lui, parce qu'ils se diraient tous : “Il va nous congédier, nous humilier.” Est-ce ainsi qu'il doit se conduire dans sa position ?… Je vous charge de lui dire une partie de cette conversation, et notamment que je n'ai pas voulu que le rapport fait au Sénat le plaçât sur la même ligne que moi et annonçât que le peuple a voté sur lui comme sur moi. Il n'est appelé à une succession que pour prévoir le malheur de tomber dans une minorité. Si sa femme, qui ne fait pas plus de garçon que la mienne, lui en fait, je le préférerai peut-être au petit de Louis. Je prendrai celui qui annoncera le plus de talent… Mais si je suis tracassé, je n'attendrai pas les dix-huit ans pour faire cesser ces tracasseries. Je trouverai le moyen d'assurer ma tranquillité. Qu'il ne me fasse pas repentir de ce que j'ai voulu faire pour lui. Je puis renverser ce système ; que j'aie des enfants ou non, il faut que la chose marche. César, Frédéric, n'ont point eu d'enfants… Vous devez être pour moi, marcher avec moi. Vous n'avez pas voulu être ministre de l'Intérieur… Mais il faut être conséquent dans ses opinions. »


Deux fois on était venu l'avertir que tout était prêt pour la messe. Une heure était sonnée. J'étais là depuis onze heures. Il se retira dans son cabinet, d'où il passa à la salle des princes, et j'allai dans la galerie, où la cour passa le moment d'après pour la messe. Revenu chez moi, j'ai corrigé mon rapport, ainsi que l'Empereur me l'avait indiqué. 


J'ai oublié, dans le récit que j'ai fait de ma conférence avec Sa Majesté, plusieurs détails que je placerai ici à mesure qu'ils me reviendront. D'abord, M. Maret, avant de me conduire dans son cabinet, me dit :


« L'Empereur m'a dit : “S'il fait ce rapport (en parlant de moi), j'irai moi au Sénat, et je parlerai à mon tour. Je m'expliquerai sur mes intentions et mes motifs, etc.” »


Dans le cours de la conférence, l'Empereur m'a dit : « Le système que j'ai adopté (la faculté de l'adoption) est la garantie de mon indépendance. »


En parlant, vers la fin de la conférence, de ce qu'il appelait l'éloignement de son frère pour tout ce qui pouvait plaire à Sa Majesté, il dit : « Tout cela lui fait le plus grand tort ; il ne peut rien être que par moi. Il a perdu deux cents pour cent dans l'opinion et dans le Sénat même, depuis qu'on sait sa mésintelligence avec moi.


— Heureusement, Sire, on l'ignore.


— Ne croyez pas cela. 


— Sire, l'honneur que j'ai en ce moment d'être près de Votre Majesté en est une preuve. Car je ne serais pas rapporteur du Sénat, si on avait cru que le prince votre frère était mal avec vous. »





Dans un autre moment et après avoir dit que son frère Joseph cherchait à faire une opposition, il dit : « Je voulais, il y a un mois, qu'il habitât le Luxembourg ; aujourd'hui je ne le voudrais plus. »





Extrait des Mémoires de Pierre-Louis Roederer,
 chapitre VIII, Firmin-Didot, 1853.















Joséphine, Pauline, Caroline


Jean-Jacques Régis de Cambacérès,
 de l'Académie française 




Légiste exceptionnel, Jean-Jacques Régis de Cambacérès (1753-1824), élu à l'Académie française en 1803, incarne avec bonheur la réussite d'un officier des cours anciennes dont tous les régimes, jusqu'en 1815, ont su utiliser les talents : tour à tour conseiller à la cour des comptes, aides et finances de Montpellier, conventionnel reconnu pour sa modération, régicide « avec réserve », ministre de la Justice, deuxième consul, archichancelier sous l'Empire, régent de France en 1814 – sans en avoir le titre officiel – puis ministre de la Justice par intérim et pair de France pendant les Cent-Jours, il est exilé à la Restauration et radié en 1816 de l'Académie française.


Il revient en France en mai 1818, Louis XVIII lui ayant restitué ses droits civiques et politiques, mais ne joue plus aucun rôle politique. Il rédige ses Mémoires.


Chargé d'organiser les pouvoirs judiciaires, Cambacérès nous a laissé un système de codes et d'institutions qui nous gouvernent encore – outre la part principale qu'il tient dans la rédaction du code civil promulgué le 21 mars 1804.


On l'aura compris, il est un des grands acteurs de l'histoire mouvementée du passage de la France de l'Ancien Régime aux temps modernes.


N'oublions pas, cependant, que Cambacérès si souvent moqué pour son impassibilité pontifiante – « l'archichancelier s'archipromène dans son archicarosse », dit Talleyrand ! – est, aussi, un fidèle pénitent blanc, un fervent franc-maçon, un érudit, un hôte fastueux, un « prince des gastronomes » et un libertin à ses heures. 


Les caricatures du temps ne l'ont pas épargné !
















« Cambacérès, comme de coutume, eût mené les affaires en mon nom et tout eût été son train comme si j'étais présent » (Mémorial de Sainte-Hélène). Napoléon évoque, ainsi, l'archichancelier, deuxième personnage de l'État. Mais il est bien plus encore : son bras droit dans tous les instants, publics et privés.


Cambacérès est, en effet, attaché personnellement à l'Empereur. De l'avis général, il est le seul, avec Joséphine, qui sache calmer Napoléon.


« Que pense la sagesse des nations ? » lui demande le souverain quand il souhaite avoir l'avis de son mentor. Maniant avec excellence les mots, les concepts, Cambacérès initie le Premier consul aux arcanes de la législation et de l'étiquette. L'homme du code civil est, aussi, l'homme du code de savoir-vivre pour les Bonaparte, famille nouvellement couronnée. Confident de Madame Mère, de Joséphine, des frères et sœurs, attentif au roi de Rome, il ponctue ses nombreuses lettres à Napoléon parti en campagne de nouvelles de la famille : « le roi de Rome a eu sa première dent ».


L'extrait, ci-dessous, de ses Mémoires illustre l'intimité familiale qui lie l'Empereur et l'archichancelier. Attentionné et toujours protocolaire, Cambacérès exécute les ordres de Napoléon.
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Mémoires inédits






1807, 1er semestre


Les divers corps de la Grande Armée étaient entrés presque sans engagement à Varsovie. Ils avaient passé la Vistule et occupé Praga. L'Empereur avait porté son quartier général dans la capitale de l'ancien royaume de Pologne. De leur côté les Russes avaient passé et repassé le fleuve, en sorte que tout portait à croire qu'il y aurait une campagne d'hiver.


Le 44e bulletin annonçait que si l'ennemi persistait à rester dans sa position, il était certain qu'il y aurait une bataille dans peu de jours.


En effet le combat de Crasnowsko, celui de Masierk, celui de Kursik, et la retraite entière et précipitée des armées russes terminèrent l'année et la campagne.


L'Empereur m'écrivit de Golymin, le 29 décembre : « Vous verrez par les bulletins les brillants succès que nous avons obtenus sur l'armée russe. Sans la rigueur de la saison, nous en aurions obtenu de plus grands. Je crois la campagne finie. Je vais prendre mes quartiers d'hiver. » Avant de partir, il ordonna un Te Deum en actions de grâce et pour demander à Dieu de nous donner une paix solide, que ne pourrait troubler le génie du mal.


Les bulletins promis par l'Empereur se firent attendre. Le public était impatient de connaître l'issue de l'engagement qui devait avoir eu lieu entre les deux armées. L'inquiétude était assez généralement répandue, et la malveillance faisait circuler de mauvaises nouvelles que certains spéculateurs ne manquaient pas d'accréditer. Les premiers détails nous arrivèrent de Mayence dans un bulletin fort concis. L'impératrice me fit passer peu de jours après la copie d'une lettre du prince de Neufchâtel, qui était beaucoup plus étendue, et elle me pressa de la rendre publique. Je crus devoir déférer à une volonté qui me paraissait n'avoir aucun inconvénient. Dans la soirée du 11 janvier, on lut d'après mes ordres sur les théâtres une notice succincte des nouvelles qui m'étaient parvenues.


Ce que j'avais cru devoir faire ne fut pas approuvé par l'Empereur. La lettre qu'il m'écrivit à ce sujet était assez sèche. Dans ma réponse, je lui dis qu'on m'avait su bon gré à Paris d'avoir fait connaître le résultat des avantages qu'il venait de remporter. « Les joueurs à la baisse ont été seuls à se plaindre et à dire que j'avais cherché à tromper le public par l'annonce d'avantages évidemment faux. Quelques-uns de ces discoureurs m'ayant été désignés, j'ai chargé le préfet de police de les tancer vigoureusement, et de leur dire que s'ils continuaient, je serais obligé de les traiter comme des ennemis publics. » L'humeur de Napoléon dans cette circonstance venait de ce que la notice faisait état de la prise de Breslau, qui ne capitula que peu de jours après.


L'impératrice avait suivi l'Empereur jusqu'à Mayence. Elle y était restée depuis la fin de septembre. Le 26 décembre, elle m'écrivit que l'Empereur lui avait permis de retourner à Paris, et qu'elle partirait dans la journée pour s'y rendre le plutôt qu'elle pourrait.


S. M. arriva le 31 janvier à huit heures du soir. Sa résidence à Paris m'imposait de nouveaux devoirs, et pouvait aussi me causer de l'embarras.


Ceci a besoin d'explications.


Napoléon n'était point étranger, comme plusieurs l'ont cru, aux affections de famille7. Il voulait que ses parents fussent environnés de respect et d'hommages. Il entendait aussi que sous aucun prétexte aucun d'eux ne pût s'entremettre dans la marche du gouvernement.


Sans inquiétude pour ses frères à cause de la destination qu'il leur avait donnée, il n'eut pas besoin de se livrer aux détails d'une prévoyance étendue à l'égard de sa mère et de ses sœurs. Avant son départ, il me dit :


« Je les place toutes les trois sous votre égide. Je sais qu'elles n'auront point à se plaindre de vous. Prenez garde que sous prétexte d'égards je n'ai à vous accuser de faiblesse. Quant à l'impératrice, je l'emmène avec moi. Sa présence pourrait vous embarrasser. Sans qu'elle ait le goût des affaires, elle ne serait pas fâchée d'avoir l'air de s'en mêler. Son entourage, voulant profiter du crédit qu'elle pourrait avoir, ne cesse de la bercer de chimères dont je ne fais que rire. »


Cette communication confidentielle m'étonna peu. Je connaissais depuis longtemps les intentions de l'Empereur, et je n'ignorais pas que dans la cour de l'impératrice, on disait assez librement que la Régence devait lui appartenir lorsque Napoléon sortait de ses États8. Joséphine devant accompagner son époux, la conduite à tenir envers elle n'eut rien de difficile. Elle consista à mettre souvent à ses pieds mon respectueux hommage. Je ne laissai échapper aucune occasion de satisfaire à ce devoir, et chaque fois je reçus d'elle une réponse pleine d'obligeance et de grâce.


Quant aux trois princesses, je mis du prix à obtenir leur confiance, et rien ne fut négligé pour y parvenir. Sans cet avantage, il eût été impossible de n'être pas exposé à des plaintes de leur part, en même temps que j'aurais été privé de tout moyen de les éloigner par mes conseils de ce qui aurait pu déplaire à Napoléon.


Madame Mère avait été d'une beauté remarquable. Ce qu'elle en avait conservé lui donnait un air de dignité qui inspirait tout à la fois la vénération et le dévouement. Elle était douée d'un esprit solide et d'un jugement exquis. La fermeté de son caractère lui avait fait soutenir les chances de l'adversité. Au faîte des grandeurs, elle conserva la simplicité des premiers temps de sa vie qu'elle aimait à rappeler. Je lui fis une cour assidue. Les bulletins n'étaient publiés qu'après lui en avoir donné communication, et je la tins au courant de ce qui pouvait intéresser la gloire et la santé de son fils. Plus d'une fois je l'ai consultée sur des articles étrangers à l'administration générale, mais dans lesquels je devais agir comme le représentant de l'Empereur. Bientôt il s'établit entre Madame et moi des rapports d'intimité tels que je pouvais les désirer. Ces rapports ne se sont point démentis, et ils m'ont été fort utiles par l'attention qu'a toujours eue Madame de m'appuyer de son autorité dans quelques occasions délicates où j'ai eu à remplir un rôle difficile9.


La princesse Pauline10 encore à la fleur de l'âge était valétudinaire et souffrante. Cet état de peine et de langueur ajoutait aux charmes de sa physionomie, et ne nuisait point à l'aménité de ses mœurs. Elle avait dans l'intimité une sorte d'abandon que la malveillance n'avait pas manqué de saisir et de mal interpréter. L'extrême mobilité de son esprit détruisait souvent chez elle les résolutions que la raison ou de sages conseils lui avaient inspirées. Passionnée pour l'Empereur, elle n'était occupée que de sa conservation et de ses brillants succès. La plus légère incertitude, le moindre retard dans l'arrivée des courriers aggravaient ses maux et faisaient craindre pour elle. Je consacrais à la princesse tous les moments dont je pouvais disposer. Elle le voulait ainsi et j'éprouvais du plaisir à ne pas la contrarier. La princesse Pauline, veuve du général Leclerc, avait épousé en secondes noces le prince Borghèse. Cette union, formée par la politique bien plus que par le sentiment, n'était pas très bien assortie. Le prince ne vit jamais dans son épouse que la sœur de l'Empereur. Et la princesse n'avait pour lui que les égards qui les unissaient l'un à l'autre. Toutefois, elle souhaitait vivement que le prince Borghèse se distinguât dans la carrière militaire qu'il s'était déterminé à parcourir. Depuis l'ouverture de la campagne, il s'était trouvé à plusieurs affaires, et jamais on n'avait parlé de lui. La princesse était très affectée de ce silence. Elle aurait voulu que le nom qu'elle portait se trouvât attaché à l'un des grands événements de la guerre. J'écrivis à ce sujet à l'Empereur, et bientôt après on lut dans le 48e bulletin que le prince Borghèse avait été constamment à la tête du 1er régiment des carabiniers qu'il commandait, dans les combats qui avaient précédé et suivi le passage de l'Uksa.


La princesse Caroline11, épouse du grand-duc de Berg, ne cédait pas en attraits à sa sœur, mais sa beauté avait un autre caractère. Pour la solidité du jugement, elle tenait de sa mère, et de Napoléon pour l'obstination dans l'exécution de ses vues. Avec tous les goûts de son âge, la princesse Caroline avait aussi celui des affaires. Elle était de toute la famille la plus portée à s'occuper de la politique intérieure et extérieure. J'avais l'honneur de la voir souvent et de l'entretenir de tout ce qui pouvait lui plaire et l'intéresser. Les deux sœurs vivaient en bonne intelligence, et les soins que je rendais à l'une et à l'autre ne permirent à aucune d'elles de supposer en moi un sentiment de préférence, qui aurait pu blesser celle qui n'en aurait pas été l'objet. Je leur donnais des fêtes. Je présentais à l'Empereur avec un avis favorable plusieurs demandes qu'elles m'avaient chargé de lui adresser. Enfin je fis tout ce qui était en moi pour les convaincre du désir que j'avais de mériter leur bienveillance, sans m'écarter de la ligne de mes devoirs. Mes vœux furent satisfaits, et j'ai su de bonne part que l'Empereur avait approuvé mes attentions et mes égards, pour Madame et pour les deux princesses.


L'arrivée à Paris de l'impératrice ne me permettait plus la même assiduité dans mes relations avec sa belle-mère et ses belles-sœurs. Il fallait mettre surtout entre celles-ci et l'impératrice une différence assez tranchante, pour que des mal-intentionnés n'en prissent pas l'occasion de me desservir auprès d'elle. En m'annonçant qu'il l'avait autorisée à retourner à Paris, l'Empereur ne me prescrivait aucun devoir particulier envers Joséphine. J'étais donc dans la même position que lors de son départ de la capitale, époque où l'Empereur me rappela qu'il n'entendait point que l'impératrice s'immisçât dans ce qui tenait au gouvernement.


Je ne voulais ni déplaire à l'impératrice, ni contrevenir aux ordres de son époux. Afin d'atteindre ce double but, je fis rendre à l'impératrice et je lui rendis moi-même tous les honneurs du trône. Je multipliai les conférences particulières, dans lesquelles on pouvait croire que j'allais lui rendre compte des affaires de l'État. J'eus soin de lui reporter et de ne reporter qu'à elle seule certains actes de bienveillance générale, que les rigueurs de l'hiver avaient rendus d'une nécessité indispensable.


Aussitôt que je fus informé du jour de l'arrivée de l'impératrice, je fis dire au préfet et au corps municipal de Paris d'aller la recevoir à l'entrée du département. D'après mes suggestions, les grands corps de l'État demandèrent à venir lui offrir leurs hommages. Avant de leur répondre, l'impératrice me demanda si elle devait les recevoir. Je répondis qu'il ne pouvait y avoir aucune difficulté, et que si S. M. le permettait, je me trouverais à l'audience pour les lui présenter.


À l'arrivée de chaque courrier, je venais mettre sous ses yeux les bulletins, et la partie de ma correspondance qui pouvait exciter son intérêt et sa curiosité. Chaque jour, Joséphine était accablée de pétitions. Elle en parut embarrassée. Je lui dis de me les faire renvoyer. Que j'aurais soin de lui rendre compte de tout ce qu'il serait permis de faire en faveur de ceux qui sollicitaient sa bienveillante protection. Enfin je l'environnais de tout l'extérieur de la puissance.





Il y avait eu des démêlés assez vifs entre les principaux artistes de l'Opéra. Quelques-uns s'adressèrent à l'impératrice. Elle m'en parla et me témoigna le désir de voir terminer à son gré des débats qui lui paraissaient avoir de l'importance. Je lui répondis : « Madame, un mot de votre part suffira pour rétablir l'ordre dans cette association assez difficile à discipliner. Veuillez fixer le jour où Votre Majesté voudra recevoir les principaux des deux partis. Ils se rendront devant vous et je leur notifierai en votre présence votre volonté. » Au jour déterminé, presque tout l'Opéra se réunit dans l'un des salons de l'impératrice. Elle parut aussitôt, et dit avec cette affabilité qui la caractérisait, qu'elle verrait avec peine l'Académie de musique se livrer à des dissensions intérieures dont le service public pourrait souffrir, et qui donnerait du mécontentement à l'Empereur. Je pris ensuite la parole, et après avoir annoncé les intentions de l'impératrice, j'ordonnai à l'administration de veiller à leur exécution12.





Extrait des Mémoires inédits, éclaircissements publiés par Cambacérès sur les principaux événements de sa vie politique,
 présentation et notes de Laurence Chatel de Brancion,
 chapitre VI, Perrin, 1999. 
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